
Comment maintenir les droits sociaux d'un salarié pendant une
période d'inactivité au Luxembourg ?

Réponse courte

Le maintien des droits ne se décide pas : il découle du motif de l'inactivité, et chaque motif a son régime.

En incapacité de travail, l'indemnité pécuniaire est due dans la limite de soixante-dix-huit semaines sur une

période de référence de cent quatre semaines (art. 14, alinéa 2 CSS), l'employeur continuant le salaire jusqu'à la

fin du mois de calendrier au cours duquel se situe le soixante-dix-septième jour d'incapacité sur dix-huit mois. En

chômage complet, les droits sont conservés sous condition d'inscription à l'ADEM. En congé parental et en congé

pour raisons familiales, l'affiliation est maintenue.

L'employeur, lui, n'a qu'une obligation propre : déclarer au Centre commun l'entrée, la sortie et tout changement

ayant une influence sur les modalités de l'assurance, dans les huit jours (art. 425 CSS). Le manquement expose

à l'amende d'ordre modulable de l'article 445, plafonnée à 2 500 € — et non à une disposition du Code du travail.

Définition

Le maintien des droits sociaux constitue l'ensemble des mécanismes légaux permettant à un salarié de conserver

sa protection sociale pendant une période d'inactivité professionnelle temporaire, conformément au Code du

travail et au Code de la sécurité sociale. Cette protection inclut l'assurance maladie-maternité, l'assurance

pension, la prévoyance et selon les cas, le maintien de l'ancienneté.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les justificatifs d'inactivité ?

L'employeur doit conserver les justificatifs pendant 3 ans minimum (art. L.424-4 CT). Cette traçabilité est essentielle en cas de contrôle
CCSS ou litige. Une procédure interne de suivi documenté avec un responsable RH référent doit être mise en place.

Comment maintenir les droits sociaux d'un salarié pendant une période d'inactivité ?

Le maintien dépend de la situation : maladie (78 semaines max, art. L.121-6 CT), chômage complet (inscription ADEM, art. L.521-1),
congé parental (durée légale, art. L.234-43), reclassement professionnel (art. L.551-1), congé pour raisons familiales (art. L.234-50).
L'employeur déclare au CCSS dans 8 jours.

Quel délai pour déclarer une suspension d'activité au CCSS ?

L'employeur doit obligatoirement déclarer toute suspension d'activité au Centre commun de la sécurité sociale dans un délai de 8 jours,
sous peine de sanctions prévues à l'article L.416-1 du Code du travail. Le non-respect peut entraîner une rupture de protection sociale.

Quelles sanctions pour non-déclaration de suspension d'activité ?

Le non-respect des délais de déclaration peut entraîner des sanctions pénales (article L.416-1 CT) et une rupture de protection sociale
pour le salarié. Une vigilance particulière s'impose pour les situations transfrontalières nécessitant l'application de conventions bilatérales.
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Quels formalités pour le maintien des droits en chômage complet ?

Le salarié doit être inscrit à l'ADEM (article L.521-1 CT). L'employeur doit transmettre les documents justificatifs selon le type d'inactivité,
maintenir les déclarations mensuelles à la CNS et informer par écrit le salarié sur ses droits et obligations sociales.

Conditions d’exercice

Une suspension du contrat n'emporte pas suspension de l'affiliation : ce qui disparaît, c'est l'assiette, pas le

rattachement.

Situation Effet sur les droits Base légale

Incapacité de travail
Indemnité pécuniaire limitée à 78 semaines sur une période de référence

de 104 semaines

Art. 14, al. 2

CSS

Continuation du

salaire

Jusqu'à la fin du mois de calendrier où se situe le 77e jour d'incapacité

sur dix-huit mois
Art. L.121-6 CT

Chômage complet Droits conservés sous condition d'inscription et de disponibilité
Art. L.521-1 et

suivants CT

Congé parental
Affiliation maintenue, indemnité versée par la Caisse pour l'avenir des

enfants

Art. L.234-43 et

suivants CT

Congé pour raisons

familiales
Affiliation maintenue

Art. L.234-51 et

suivants CT

Reclassement

professionnel

Statut de personne en reclassement, maintien des droits attachés à la

décision
Art. L.551-6 CT

Congé sans solde

Contrat suspendu ; le droit aux soins de santé est maintenu après la

cessation de l'affiliation pour la durée fixée par les statuts, sans pouvoir

dépasser une année

Art. 18, al. 2

CSS

Obligation de

l'employeur

Déclarer tout changement influant sur les modalités de l'assurance, dans

les huit jours
Art. 425 CSS

Modalités pratiques

La déclaration au Centre commun n'est pas une formalité de suivi : c'est elle qui fait basculer l'assiette et déclenche,

ou non, l'intervention de la caisse.
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Situation Ce que déclare l'employeur Base légale

Incapacité de travail
Absence dès le premier jour ; certificat médical transmis au

plus tard le troisième jour
Art. L.121-6 CT

Fin de la continuation du

salaire

Bascule vers l'indemnité pécuniaire à la fin du mois du 77e

jour sur dix-huit mois
Art. L.121-6 CT

Congé parental
Sortie ou réduction du temps de travail, avec dates et forme

du congé
Art. 425 CSS

Congé sans solde
Changement influant sur les modalités de l'assurance, dans

les huit jours
Art. 425 CSS

Chômage complet
Déclaration de sortie ; l'ADEM prend le relais après

inscription du salarié

Art. 425 CSS ; art.

L.521-1 CT

Déclaration mensuelle
Assiettes cotisables, y compris nulles pour la période non

rémunérée
Art. 426 CSS

Justificatifs
Pièces comptables conservées dix ans à compter de la

clôture de l'exercice

Art. 16 du Code de

commerce

Sanction du défaut Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € Art. 445 CSS

Pratiques et recommandations

L'inactivité ne suspend pas l'affiliation par elle-même : tant que le contrat court, l'occupation reste déclarée. Mais

sans rémunération il n'y a plus d'assiette, donc plus de cotisation : c'est ce décalage entre une occupation encore

déclarée et une assiette nulle qu'il faut signaler au Centre commun.

Déclaré au Centre commun, le raccord entre deux affiliations reste le point de rupture : une déclaration de sortie sans

déclaration d'entrée correspondante — comme indépendant, ou en assurance continuée — laisse une période sans

couverture que personne ne rattrape ensuite.

Les délais d'assurance continuée sont courts et prescrits à peine de forclusion : trois mois en maladie, six mois en

pension. Les rappeler par écrit au moment où la rémunération cesse est l'information la plus utile à donner.

Entre-temps, les prestations de soins restent acquises pour la durée fixée par les statuts, un an au plus (art. 18, al. 2

CSS) : la couverture après la fin de l'affiliation n'est pas immédiatement perdue.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-6 Protection en cas d'incapacité de travail (maladie)

Art. 18, al. 2 CSS Maintien des prestations de soins après cessation d'affiliation, un an au plus

Art. L.234-43 à L.234-

49
Dispositions sur le congé parental

Art. 425 CSS Déclarations d'entrée, de sortie et de tout changement au Centre commun dans les huit jours

Art. 445 et 449 CSS
Amende d'ordre plafonnée à 2 500 € ; sanctions pénales de 251 à 6 250 € pour les

manquements intentionnels

Art. L.521-1 et

suivants
Statut du demandeur d'emploi

Art. L.551-1 à L.551-

12
Reclassement professionnel

Le non-respect des délais de déclaration peut entraîner des sanctions administratives et pénales (art. 445 et 449 CSS) et une rupture

de protection sociale pour le salarié. Une vigilance particulière est requise pour les situations transfrontalières nécessitant l'application

de conventions bilatérales.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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